
La gestion des finances d’une commune ne 

s’arrête pas aux saisies comptables! Preuve 

en est ce bulletin de Forum Déchets, et 

en particulier les expériences relatées par 

quelques communes et par la société Ofisa 

Informatique, qui a soutenu l’édition de ce 

numéro. Même en ne l’examinant que par 

le petit bout de la lorgnette de l’élimina-

tion des déchets, on perçoit déjà l’impor-

tance pour les boursiers de comprendre 

les enjeux globaux – et certaines spécifici-

tés – dans des domaines qui ne leur sont 

pas toujours familiers. 

En plus, il s’agira pour la plupart d’entre 

eux d’intégrer prochainement les nou-

velles règles et structures issues du modèle 

MCH2, qui cherche à renforcer l’harmoni-

sation de la comptabilité entre la Confé-

dération, les cantons et les communes. Ils 

sont heureusement aidés par des logiciels, 

manuels et formations, ainsi que par leur 

exécutif. La visite de la commune de Sâles 

(FR), en page  8, rend compte d’une belle 

harmonie entre boursier, secrétaire et 

conseiller chargé des déchets. 

Editorial
Anne-Claude Imhoff

leBird, Prilly

Le contenu du dossier a aussi essayé 

de respecter le fédéralisme du finance-

ment; force est de constater qu’en Suisse 

romande, ce dernier répond rarement au 

principe de causalité. Si les taxes couvrent 

régulièrement plus des neuf dixièmes des 

coûts de la gestion des déchets, rares sont 

les communes à les financer majoritaire-

ment par des taxes proportionnelles (50  à 

70 % selon l’OFEV). 

Seuls des comptes transparents permettent 

d’analyser la situation financière et d’en 

interpréter la pertinence. Disposer des 

moyens de le faire dans sa commune est 

un droit du citoyen. A lui ensuite de poser 

les questions qu’il juge opportunes.

PUSCH – L’ENVIRONNEMENT EN PRATIQUE

Comptabilité et financement 
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2  Le Dossier

Gestion des déchets urbains: 
le compte est-il bon?
Le modèle comptable harmonisé (MCH) fournit les bases de présentation des états 
financiers des cantons et des communes. Au milieu des années 1990, le MCH1 était 
introduit pratiquement partout en Suisse. Mais, contrairement à l’objectif, il n’assurait 
pas la comparabilité des chiffres entre les différentes collectivités publiques. Depuis 
2008, un nouveau modèle, le MCH2, est progressivement introduit. En parallèle, le 
financement de la gestion des déchets a aussi évolué.
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salariales, matériel ou encore loyers), soit 

par fonction (administration générale, ali-

mentation en eau, gestion des déchets...), 

ainsi que des amortissements harmonisés 

du patrimoine administratif, une limite 

d’inscription à l’actif, ou encore un flux de 

trésorerie. Comme les modèles cantonaux 

ou communaux ne sont pas tous en place 

et qu’ils comprennent des dérogations, on 

ne se hasardera pas à donner des exemples 

précis de l’évolution des comptes en Suisse 

romande. 

Pour le canton de Berne, on peut se réfé-

rer à l’expérience de la commune d’Evilard, 

dont les comptes sont gérés selon les règles 

du MCH2 depuis le 1er janvier 2016. Toutes 

les dépenses d’investissement supérieures 

à 40 000  francs (la limite d’inscription 

cantonale par défaut est de 50 000 francs) 

figurent dorénavant au bilan et sont amor-

ties selon la durée de vie, alors que les 

dépenses inférieures le sont dans le compte 

de résultat sur une seule année. Le résultat 

du compte de fonctionnement – qui indi-

quait uniquement l’excédent de charges 

ou de revenus, sans plus de précision sur 

les tâches autofinancées (alimentation en 

eau, élimination des eaux usées, élimina-

tion des déchets) – se présente maintenant 

de manière échelonnée, le compte financé 

par les impôts étant distinct des autres 

comptes spéciaux autofinancés ci-dessus.  

Exemple bernois 
Pour la fonction Gestion des déchets, le 

canton de Berne a défini les règles finan-

cières et comptables précises en lien 

avec le MCH2 (source: Office des affaires 

communales et de l’organisation du terri-

toire). La commune est tenue de gérer un 

financement spécial conformément aux 

articles  86 et 87 de l’ordonnance sur les 

communes. Ce financement garantit la 

transparence et la présentation des coûts 

complets de l’élimination des déchets. 

Le taux moyen de couverture des coûts est 

de 100 %. Mais, généralement, les revenus 

annuels ne coïncident pas exactement 

avec les coûts de la tâche et il en résulte 

soit un excédent de charges couvert par les 

recettes à venir de la tâche concernée, soit 

un excédent de revenus, affecté à l’exécu-

tion future de la tâche en question. Lors de 

la clôture du compte annuel, les résultats 

sont reportés au bilan. 

Dans le compte de fonctionnement, en 

cas d’excédent de revenus de tâches cou-

vertes par un financement spécial, le solde 

est reporté au passif du bilan (ou ajouté au 

financement spécial existant). Il y a donc 

engagements envers les financements 

Un plan comptable sert à rendre lisibles 

et comparables de nombreuses données, 

afin de calculer les coûts et d’obtenir des 

informations utiles à la planification et à la 

prévision. Transparent, il offre un instru-

ment de pilotage aux décideurs politiques; 

il facilite en particulier l’interprétation par 

les autorités de milice, qui peuvent ainsi 

prendre des décisions en matière de poli-

tique financière sur des bases solides. 

Une lente harmonisation
La Conférence des directeurs cantonaux 

des finances (CDF) a publié en 2008 un 

(Suite en p. 4)

Le transport et le traitement des ordures 
ménagères sont une charge importante 
dans les comptes de gestion des déchets 
urbains. Certaines communes bénéficient 
d’un produit découlant d’une péréquation 
qui tient compte de la distance jusqu’à 
l’usine d’incinération à laquelle elles sont 
rattachées, tout comme le sont également 
les encombrants combustibles. 
Les coûts de transport et traitement de 
ces derniers sont généralement financés 
par la taxe de base, en Suisse romande. Le 
canton de Vaud recommande un finan-
cement particulier pour les communes 
ne parvenant pas à couvrir 40 % de leurs 
frais au moyen de la seule taxe au sac ou 
au poids (source: Notice explicative sur 
le financement de gestion des déchets 
[2015]: vd.ch > Themes > Environnement 
> Déchets).

manuel conçu sous la forme d’une série de 

recommandations, visant à harmoniser les 

bases de présentation des états financiers 

des cantons et communes. Pour l’intro-

duction du modèle comptable MCH2 dans 

les collectivités publiques et la recherche 

de solutions tenant compte de ses parti-

cularités et de sa diversité, chaque canton 

a mis en place un groupe de travail. En 

raison d’impératifs statistiques internatio-

naux et en vigueur dans l’économie privée, 

le MCH2 s’appuie sur les normes IPSAS 

(International Public Sector Accounting 

Standards), ce qui entraîne des change-

ments de terminologie. 

Fédéralisme oblige (voir tableau en page 5), 

l’adoption du modèle comptable MCH2 

s’échelonne dans le temps et la manière, 

chaque canton étant libre d’appliquer tout 

ou partie des recommandations. Pour les 

communes encore nombreuses à n’avoir 

pas basculé sur le nouveau plan comp-

table, il est néanmoins recommandé de 

s’y préparer, en particulier aux niveaux de 

l’informatique (comptabilité des logiciels, 

coûts engendrés prévisibles, etc.) et des 

ressources humaines, par la nomination 

d’un responsable. Qu’il s’agisse du boursier 

(appelé également – selon les communes – 

caissier, comptable ou administrateur des 

finances), d’un membre de l’exécutif ou 

d’un mandataire externe, ses tâches seront 

importantes, même si les cantons veillent 

à développer les aides nécessaires (plans et 

manuels comptables).  

Des dérogations cantonales 
et communales
Parmi les nouveautés du MCH2, on peut 

citer un compte de fonctionnement pré-

senté soit par groupe de matières (charges 
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Financement de l’élimination des 
déchets urbains
Aide à l’exécution relative au financement de l’élimination des déchets urbains  
selon le principe de causalité

Déchets et matières premières 2018 | L’environnement pratique

Cette aide à l’exécution (2018) tient compte 
des directives, observations et précisions 
figurant dans les arrêts du Tribunal fédéral. 
A télécharger (ainsi qu’un modèles de 
décompte d’exploitation) sur ofev.ch > thème 
déchets > aide à l’exécution.

spéciaux (dettes). En cas d’excédents de 

charges, le solde est reporté à l’actif du 

bilan (ou ajouté au financement spécial 

existant). Il y a dès lors avance aux finance-

ments spéciaux.  

Recours limité à l’impôt 
La notion de financements spéciaux ne 

date pas du MCH2: on la retrouvait dans 

le modèle précédent. Il s’agit des moyens 

financiers affectés par une base légale de 

droit supérieur –  fédéral ou cantonal, ou 

relevant d’un règlement communal  – à 

l’accomplissement d’une tâche publique 

déterminée (en particulier l’alimentation 

en eau, le traitement des eaux usées et la 

gestion des déchets). Ils apparaissaient 

déjà de manière détaillée dans le précédent 

modèle comptable. 

Selon le droit fédéral, les communes sans 

compte détaillé (qui n’auraient donc pas 

introduit de MCH) peuvent déroger à un 

financement conforme au principe de 

causalité et recourir au financement par 

les impôts, à hauteur toutefois de 30 % au 

maximum des coûts totaux de l’élimina-

tion des déchets. Pour les communes fri-

bourgeoises, cette tolérance (voir tableau) 

est inscrite dans la loi cantonale de la ges-

tion des déchets. 

Mais si l’on en revient à la législation ber-

noise, le financement croisé de l’élimina-

tion des déchets avec les recettes fiscales 

est possible uniquement dans des cas 

exceptionnels et à des conditions claire-

ment définies (taxes très élevées). Si les 

dépenses ne peuvent être couvertes par le 

capital propre dans le financement spécial, 

il convient de compenser l’avance inscrite 

au bilan par des recettes d’émoluments 

dans un délai de huit ans.  

Principe de proportionnalité 
restreint
Entre les cantons qui limitent fortement le 

recours à l’impôt et le canton de Genève, 

dont le financement de la gestion des 

déchets urbains est assuré uniquement 

au travers des recettes générales, la situa-

tion en Suisse romande est encore bien 

contrastée. Un autre ratio n’y est en général 

pas respecté: celui du taux de couverture 

par la taxe de base (en principe par habitant 

ou par ménage). 

Selon le mode de taxation recommandé 

par l’Office fédéral de l’environnement, 

elle devrait couvrir au maximum 50 % des 

coûts de la gestion des déchets (voir le 

tableau ci-dessous), le reste étant couvert 

par les taxes à la quantité (au poids ou au 

sac). Sans taxe sur les encombrants ou les 

déchets verts, cette condition ne peut être 

remplie, car la taxe de base couvre souvent 

60 à 80 % des coûts. 

Bien que ces collectes répondent aussi au 

principe de causalité, y compris pour les 

déchets verts nettement plus importants 

pour les maisons individuelles que pour 

les appartements, nombreuses sont les 

communes romandes à les réaliser gratui-

tement. Cela en général pour éviter les dé-

pôts sauvages ou des frais d’infrastructure 

ou administratifs (balances, surveillance, 

facturation, etc.). 

Mode de taxation recommandé 
Taxe de base combinée avec des taxes à la quantité

Taxe de base Taxes à la quantité

Entités assujetties >	 ménages

>	 entreprises comptant moins de 250 postes à plein 

temps

>	 ménages

>	 entreprises comptant moins de 250 postes à plein 

temps

Critères de calcul >	 par ménage ou par taille du ménage

>	 par entreprise ou unité opérationnelle ou par taille 

de l’entreprise

>	 par volume ou poids des déchets remis

Coûts financés >	 coût d’entretien de l’infrastructure d’élimination

>	 coût de l’élimination des déchets collectés séparé-

ment et non taxés à la quantité

>	 coûts liés aux tâches d’information de la popula-

tion*

>	 coût de l’élimination des ordures

>	 coût de l’élimination des déchets encombrants

>	 coût de l’élimination des déchets verts

Taux de couverture 

des coûts à atteindre

30 à 50 % 50 à 70 %

* Pour autant qu’une base légale correspondante existe sur le plan communal ou cantonal.

Le mode de taxation recommandé dans l’aide à l’exécution prévoit une combinaison de la taxe de base et de la taxe à la quantité, aussi bien pour les 
ménages que pour les entreprises comptant moins de 250 postes à plein temps. (Source: OFEV)
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L’aide à la décision de l’OFEV rappelle 

également que les déchets spéciaux des 

ménages sont des déchets urbains dont 

l’élimination ne peut être assurée par l’im-

pôt. Il en va de même des petites quanti-

tés de déchets jetés ou abandonnés par 

négligence sur la voie publique (littering) 

ou déposés dans des poubelles publiques. 

Ceux-ci doivent figurer dans le compte 

communal de gestion des déchets et être 

financés soit en application du principe 

de causalité, soit par la taxe de base (le 

cas échéant) s’ils en représentent une part 

négligeable, soit en dernier recours par les 

recettes fiscales.  

Décompte d’exploitation 
et indicateurs 
La comptabilité se concentre sur le passé. 

Elle fournit un instantané de la situation 

financière de la commune selon des règles 

précises, met en évidence les résultats des 

comptes vis-à-vis du budget. Le décompte 

d’exploitation reprend des données de la 

comptabilité financière et de la statistique 

des quantités de déchets de la commune; il 

indique la nature des coûts, leur origine et 

les prestations fournies. Il permet de déter-

miner des indicateurs servant à améliorer 

la performance, à évaluer l’offre d’élimi-

nation existante ou à analyser les objectifs 

fixés. 

Plusieurs modèles de décompte d’exploi-

tation sont à disposition sur Internet (voir 

le site de l’OFEV et la page Point de vue). 

L’aide à la décision de l’OFEV ne donne 

pas d’ordre de grandeur des montants des 

taxes forfaitaires (de base) ou à la quantité 

(poids ou volume), mais l’on peut rappeler 

ici que les communes sont compétentes 

pour consulter Monsieur Prix préalable-

ment à la fixation des tarifs, comme cela 

est prévu dans la loi fédérale concernant 

la surveillance des prix (LSPr). Si Monsieur 

Prix ne dispose pas lui-même d’un droit de 

recours contre le tarif, le non-respect de 

la procédure de consultation préalable fait 

courir le risque aux communes que tout 

citoyen, lors de la réception de sa facture, 

la conteste et soulève l’irrégularité de la 

procédure, ce qui conduirait à invalider le 

tarif adopté.

Des taxes sous contrôles
En 2013, la Surveillance des prix a analysé 

les taxes introduites par les communes 

vaudoises et contrôlé le respect des prin-

cipes de causalité, d’équivalence et de 

couverture des frais. En ce qui concerne 

les tarifs des communes appliquant les 

mêmes taxes au sac (la majeure partie des 

communes observées avaient adhéré à un 

système régional homogène), la Surveil-

lance des prix s’est concentrée sur la taxe de 

base. Elle a envoyé une recommandation 

de baisse des tarifs aux communes fac-

turant une taxe forfaitaire par habitant de 

115 francs ou plus. Elle a aussi envoyé des 

recommandations d’intégrer des mesures 

pour éviter de pénaliser les ménages com-

posés de plusieurs personnes. 

La surveillance des prix a souligné que, 

bien que les tarifs soient influencés par 

plusieurs facteurs, un effort est à faire afin 

de maintenir les charges sous contrôle, 

pour que les taxes nécessaires à la cou-

verture des coûts pèsent le moins possible 

sur les citoyens et les entreprises. Voilà un 

indice supplémentaire montrant qu’il est 

important que les communes se donnent 

les moyens d’une présentation financière 

et détaillée de leurs choix, ce qui permet 

également aux habitants d’apprécier leur 

pertinence. 

Anne-Claude Imhoff
leBird, Prilly

Introduction du MCH2 et autofinancement de la gestion des déchets

Base légale 1 des comptes publics Introduction 1 MCH2 
(canton/communes)

Autofinancement 
minimum admis

Berne >	 Loi sur les communes

>	 Ordonnance sur les communes 

>	 Manuel

2017/2016 100 %

Fribourg >	 Loi sur les finances des communes (en vigueur dès 2021)

>	 Ordonnance sur les finances communales (en vigueur dès 2021)

2011/2021 70 %

Genève 2 >	 Loi sur l’administration des communes

>	 Règlement d’application de la loi sur l’administration des 

communes 

>	 Manuel d’utilisateur MCH2 et Fascicule pour le contrôle des 

comptes annuels

2014/2018 0 %

Jura >	 Décret concernant l’administration financière des communes 2012/2020 100 %

Neuchâtel 3 >	 Loi sur les finances de l’Etat et des communes 

>	 Règlement d’application 

2018/2018 70 %

Valais >	 Loi sur les communes 

>	 Ordonnance sur la gestion financière des communes

2018/encore ouvert 100 %

Vaud >	 Loi sur les communes 

>	 Règlement sur la comptabilité des communes

2014/encore ouvert 95 %

1	 Source: Conseil suisse de présentation des comptes publics, www.srs-cspcp.ch.
2	 Principe de causalité non appliqué: le financement est assuré au travers des recettes générales.
3	 Autofinancement en cours de révision, évolution possible à 90 %.

Les taux d’autofinancement précisés dans le tableau ressortent des lois cantonales de gestion des déchets. Comme le rappelle le règlement com-
munal-type valaisan, les taxes doivent couvrir les «coûts de construction, d’exploitation, d’entretien, d’assainissement et de remplacement des 
installations d’élimination des déchets urbains, les coûts des services de collecte et de transport des déchets ainsi que les autres frais communaux 
dus à la gestion des déchets. La commune assume également les coûts induits par les déchets d’auteurs non identifiés ou insolvables». Mais même 
les cantons les plus stricts (100 %) admettent le recours à l’impôt pour des cas particuliers.
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Principes et instruments pour l’auto­
financement de la gestion des déchets
Les coûts liés aux domaines de la gestion des déchets, de la distribution de l’eau 
potable et de l’épuration des eaux usées sont à financer par les utilisateurs. Un cours 
de l’Union des communes vaudoises (UCV) aide à appliquer les principes essentiels 
de causalité, d’équivalence et de couverture des coûts, ainsi qu’une comptabilité 
analytique et les méthodes de calcul correspondantes.

Le chargé de cours sur les domaines auto

financés de l’UCV est M.  Gérald Chollet, 

boursier et technicien de la commune de 

Saint-Cergue, qui est également inter-

venu dans le cadre de formations en Suisse 

romande pour Pusch ou Cosedec. 

Forum Déchets: Quelles sont les princi-

pales évolutions récentes de la comptabi-

lité des communes? 

Gérald Chollet: Différents paramètres évo-

luent constamment, comme la méthodolo-

gie de calcul de la péréquation, la facture 

sociale, les directives sur la gestion des 

domaines autofinancés, etc. Pour justifier 

les montants des taxes et les expliquer à la 

population ou à Monsieur Prix, il est néces-

saire de mettre en place une comptabilité 

analytique et de différencier précisément 

les comptes. Suivre et présenter l’évolution 

des coûts, des tonnages ou des collectes 

sélectives offre également l’avantage de 

sensibiliser non seulement la population, 

mais aussi les employés communaux char-

gés de la gestion des déchets. 

FD: Quelles recommandations en parti-

culier donnez-vous aux représentants des 

communes? 

GC: Pour respecter le principe de causalité 

et les différents types de financement, on 

recommande de créer un dicastère des dé-

chets avec trois sous-comptes distinctifs. 

Le premier pour les taxes proportionnelles, 

le deuxième pour la taxe de base (ou forfai-

taire) et le dernier pour la prise en charge 

par l’impôt. Les deux premiers comptes 

doivent s’autofinancer et couvrir au mi-

nimum 95 % des coûts liés à la gestion des 

déchets urbains. Pour être raisonnable, la 

taxe de base se situe entre 80 et 130 francs 

par habitant. 

Au contraire de ce qui se passait souvent 

jusqu’à l’année dernière, l’élimination des 

déchets spéciaux des ménages fait actuel-

lement partie intégrante de la taxe de base. 

Elle ne doit plus être prise en charge par 

les impôts, car il s’agit aussi de déchets 

urbains. Le plus difficile est de respecter 

l’obligation faite aux communes vaudoises 

de financer le 40 % des coûts, au minimum, 

par des taxes proportionnelles à la quantité. 

Sans taxe sur les encombrants ou sur le 

compost, il est très compliqué de respecter 

ce principe. 

FD: Les calculs liés à la gestion des déchets 

sont-ils intégrés à la comptabilité générale? 

GC: Les données de base (types de déchets, 

tonnages, coûts spécifiques, population, 

etc.) sont introduites dans un fichier de 

calcul qui permet de vérifier les taux de 

couverture et de réaliser une projection 

budgétaire précise, incluant l’incidence 

éventuelle sur la détermination de la taxe 

de base. 

Après quoi on saisit manuellement les 

totaux (charges ou revenus) d’une soixan-

taine de sous-comptes (classés en Ordures 

ménagères, Déchets recyclables et Déchets 

particuliers) dans les comptes de fonction-

nement, en vue du rapport de gestion et de 

l’examen par la municipalité, la fiduciaire 

et le conseil communal. Les comptes sont 

ensuite remis pour visa au préfet et, finale-

ment, pour celui du Service des communes 

et du logement de l’Etat de Vaud. 

FD: Comment intégrer les dérogations 

dans les comptes (par exemple les mesures 

sociales)? 

GC: Pour tenir compte des personnes 

exemptées de la taxe (principalement les 

habitants âgés de moins de 18  ans), les 

communes peuvent –  en particulier si 

la taxe de base devient trop importante  – 

passer une écriture interne: une charge, 

correspondant au montant qui aurait dû 

être encaissé, est alors comptabilisée dans 

le dicastère du social et un revenu du 

même montant est inscrit dans le dicastère 

des déchets. Précisons encore que cette 

écriture amène une réduction de l’impôt 

préalable sur la TVA. 

Propos recueillis par Anne-Claude Imhoff, 
leBird, auprès de Gérald Chollet, boursier de la 
commune de Saint-Cergue et chargé de cours à 
l’UCV, www.ucv.ch/agenda/formations

Exercice pratique

45 Déchets (valeurs en francs) Charges Revenus % Différence

450 Ordures ménagères 142 540 157 670 110,61 15 130

451 Déchets valorisables 251 442 236 312 93,98 –15 130

Total couverture (451 + 452) 393 982 393 982 100,00 0

452 Déchets particuliers 3 882 0 0,00 –3 882

Total 45 397 864 393 982 94,45 –3 882

Financé par l’impôt (452), max 5 % 0,98

Taxe proportionnelle encaissée (450), 

min 40 %

40,02

Analyse des résultats
Les objectifs (Vaud) sont atteints:
>	Les taxes couvrent le 100 % des coûts d’élimination des ordures (450) et des valorisables (451).
>	Le 40 % des revenus provient de la taxe proportionnelles (uniquement taxe au sac).
	 NB: Si l’objectif n’est pas atteint, il faut mettre en place une nouvelle taxe proportionnelle 

pour les encombrants ou les déchets verts.
>	Le rapport entre les charges financées par l’impôt (déchets particuliers) et le total des taxes 

est inférieur à 5 %.

Les participants au cours de l’UCV apprécient en particulier les exercices pratiques proposés 
(extrait) ainsi que les outils mis à disposition. Un fichier de calcul incluant le mode d’emploi est 
téléchargeable sur ucv.ch > thématique > environnement > déchets.
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des ressources du personnel communal, 

cela notamment afin de garantir la qua-

lité des données récoltées. Pour la partie 

habitants, la base de données existante 

a été complétée par des informations 

d’exemption en provenance des services 

sociaux, tout en respectant le strict cadre 

de la loi sur la protection des données. 

En ce qui concerne la taxe forfaitaire des 

entreprises, les données ont été mises à 

jour à partir d’informations provenant du 

Registre du Commerce.

Des logiciels en action
La mise en œuvre de cette taxe ne pou-

vait se passer de logiciels informatiques 

performants. Le logiciel NEST, de la 

société suisse INNOSOLV, a permis de 

gérer le registre des habitants et celui des 

entreprises tout en offrant de puissants 

moteurs de facturation. La définition de 

droits assure le cloisonnement de l’accès 

aux données par chaque service concer-

né. NEST organise également avec fa-

cilité la comptabilisation de masse des 

factures, dans la gestion des débiteurs 

prise en charge par le logiciel Abacus.

Taxe forfaitaire: des logiciels modernes 
en action
La ville d’Yverdon-les-Bains, 31 000 habitants, a récemment introduit la facturation 
de la taxe forfaitaire. Equipée de la solution informatique communal.ch de la société 
OFISA Informatique SA, avec les logiciels suisses NEST et Abacus, la commune a pu 
mettre en place ce processus de manière efficace.

Afin de se conformer aux exigences du 

droit, la ville se devait de compléter son 

dispositif de taxe au sac par une taxe for-

faitaire, l’objectif étant de couvrir totale-

ment les coûts avec la perception des taxes. 

Une fois évalués les montants de la taxe 

forfaitaire et le règlement approuvé par le 

Conseil communal, il fallait tenir un délai 

de mise en œuvre très restreint.

Un projet informatique conséquent
En soi, la facturation d’une taxe déchets 

paraît banale. Dans la réalité, pour la 

deuxième ville du canton de Vaud par la 

taille, l’envoi de plus de 22 000  factures 

constituait un projet important, mené de 

manière efficace par les différents services 

concernés.

Selon le règlement, deux axes de factura-

tion forfaitaires ont été paramétrés dans les 

logiciels:

>> Pour les ménages, la facturation d’une 

taxe forfaitaire d’un montant de 85 francs 

HT par habitant de plus de 25  ans. D’un 

point de vue comptable et dans un souci 

d’information, il a été décidé de transmettre 

également une facture – à zéro cette fois – 

aux citoyens exemptés, bénéficiaires de 

mesures sociales.

>> Pour les entreprises, trois forfaits diffé-

rents en fonction de leur nombre d’EPT.

Un engagement de ressources 
important
Si l’informatique est une aide en soi, elle ne 

dispense pas de l’engagement important 

Sponsor  7

Fabrice Weber, Chef du service des 
finances, de l’informatique et du SIT 

de la Ville d’Yverdon-les-Bains.

Questions à Fabrice Weber
FD: Comment avez-vous paramétré la fac-

turation de la taxe forfaitaire?

FW: En fonction des impératifs légaux, 

OFISA Informatique a réussi à mettre en 

place un paramétrage simple et efficace 

pour les utilisateurs. La facturation avec 

NEST a eu lieu dans les délais convenus: les 

22 000 factures sont parvenues aux admi-

nistrés sans souci d’acheminement.

FD: Comment a été créée la base de don-

nées de facturation aux entreprises? 

FW: La base de données des entreprises 

avait été reprise dans NEST lors de la 

migration vers ce nouveau logiciel. Afin de 

satisfaire aux variables nécessaires pour le 

calcul de la taxe des déchets, nous avons 

OFISA Informatique SA

> Présente dans plus de 240 communes 

depuis plus de 30 ans.

> Forte de 63 collaboratrices et collabo-

rateurs en juillet 2019.

> Met en œuvre la solution «commu- 

nal.ch», constituée du logiciel NEST de 

la firme INNOSOLV SA pour le contrôle 

des habitants et la facturation, ainsi 

que du logiciel Abacus d’Abacus Re-

search  SA, pour la gestion financière 

de la Commune.

OFISA Informatique 

Chemin de la Rueyre, 1020 

1020 Renens

www.o-i.ch

récolté les données liées – par exemple – 

aux nombres d’employés de chaque entre-

prise dans un fichier Excel, qu’OFISA Infor-

matique a par la suite intégré directement 

à NEST.

FD: Quels sont les points forts de la mise en 

œuvre de la taxe forfaitaire?

FW: Le 6 décembre 2018, le Conseil com-

munal a adopté le nouveau règlement sur 

les déchets. La facturation a donc eu lieu 

dans un temps très limité. Sur le plan infor-

matique, les opérations se sont déroulées 

sans accrocs.



120 / septembre 2019  Forum Déchets

8  Page Communes

Sâles: «Les quatre font la une» en Gruyère 
La commune fribourgeoise de Sâles est constituée de quatre villages fusionnés en 2001: 
Maules, Romanens, Rueyres-Treyfayes et Sâles. Elle recense 1879 hectares et 1423 habi-
tants, principalement propriétaires. Comme partout, elle a dû faire face à une augmen-
tation des volumes de déchets. Son bulletin semestriel «Les quatre font la une» rappelle 
régulièrement les bonnes pratiques en matière de prévention, de tri et d’élimination.

L’exécutif de la commune compte sept 

conseillers, dont M. Nicolas Hassler, vice-

syndic et responsable du dicastère «Fi-

nances, gestion des déchets, ordre public, 

transports publics». Il a suivi le projet, puis 

la construction de la déchèterie principale 

ouverte en janvier 2015. 

Un réseau de déchèteries
Bien qu’à bonne distance du centre de la 

commune, cette déchèterie présente de 

nombreux avantages par rapport à l’an-

cienne: le terrain déjà équipé appartient 

à la commune, le voisinage artisanal est 

moins sensible aux nuisances, et le lieu 

facilement accessible en toute saison, y 

compris par les camions des repreneurs. 

Actuellement, la commune défend encore 

auprès du canton une réduction de la 

vitesse sur la route principale, afin que la 

sortie de la déchèterie soit plus sûre. 

Elle est ouverte les mardis et vendredis 

soirs ainsi que le samedi matin. Un empla-

cement pour les biodéchets est accessible 

en tout temps. Une convention permet 

de maintenir une solution de proximité: 

les agriculteurs (près d’une cinquantaine 

dans la commune) reprennent à tour de 

rôle le contenu de la benne de gazon et de 

déchets verts pour le composter. 

Hormis Sâles, les villages disposent d’une 

déchèterie secondaire. Il est possible d’y 

déposer les emballages métalliques, le 

verre, les huiles, les textiles, les emballages 

pour boisson en PET. Un conteneur pour 

sacs poubelle est également à disposition 

en cas d’absence ou de vacances des habi-

tants le jour de la collecte. Sinon, les sacs 

sont à déposer chaque mercredi matin 

pour un enlèvement en porte-à-porte. 

Une taxe de base adaptée
Dès 2015, la taxe de base a augmenté d’un 

tiers, pour atteindre 60 francs par habitant 

de plus de 18 ans ou entreprise. Les ordures 

ménagères sont taxées par l’intermédiaire 

d’une vignette (2.50  francs par sac de 

35 litres), à coller sur les sacs poubelle noirs 

classiques. Actuellement, l’auto-finance-

ment de la gestion des déchets dépasse 

légèrement les 70 % 1. 

La commune rappelle régulièrement dans 

son bulletin le choix des filières idéales, 

en particulier le retour aux magasins des 

vieux appareils ou des emballages plas-

tiques. Ces derniers ont parfois trop ten-

dance à prendre le chemin de la benne des 

encombrants, alors qu’ils peuvent facile-

ment entrer dans un sac de 35 litres. Pour 

M.  Hassler, le fait que la collecte officielle 

du PET ne tolère que les emballages pour 

boisson 2 complique beaucoup le tri par les 

habitants qui pensent bien faire en triant 

tous les objets en PET. 

Boîte à livres et jardins partagés 
La commune a transformé l’ancienne ca-

bine téléphonique de Sâles en boîte à livres. 

En 2018, elle a mis à l’honneur l’article 9 du 

règlement communal sur le compostage 

individuel en offrant un bon de 20  francs 

pour l’achat d’un composteur. Depuis le 

printemps 2019, partant du constat que 

de plus en plus d’habitants désirent maî-

triser ce qu’ils ont dans leur assiette, mais 

aussi que de nombreux jardins potagers 

sont laissés à l’abandon, la commune met 

à disposition une plateforme d’échanges. 

Une action qui permet également de sen-

sibiliser la population aux circuits courts 

nécessitant moins d’emballages. 
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Un arrêt de bus permet théoriquement l’accès à la déchèterie en transports publics. Une limitation de 
la vitesse de la route de transit aux abords de la déchèterie diminuerait les risques de collision.

Les habitants respectent les consignes de qualité 
de la benne de gazon et compost.

Informations recueillies par Anne-Claude 
Imhoff, leBird, auprès d’Estelle Chayrou et 
Thierry Gendre, respectivement secrétaire et 
boursier communaux, www.sales.ch 

1	 Ce taux minimal répond au principe régissant 
le calcul des taxes dans le règlement-type relatif 
à la gestion des déchets du canton de Fribourg 
(voir également le dossier).
2	 Cette obligation est régie par l’Ordonnance 
fédérale sur les emballages pour boisson (OEB). 
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Les cantons: Berne Fribourg Genève Jura Neuchâtel Valais Vaud  9

Moins de déchets encombrants 
grâce au mobilier loué 
Imaginez que votre commune loue des tapis et des meubles au lieu de les acheter! 
On en parle encore peu en Suisse, mais la ville de Bâle, les CFF et la Poste planchent 
déjà sur des projets de ce genre. Il est ici question d’économie circulaire, et l’objectif 
tient en quelques arguments: respecter l’environnement, diminuer le volume des 
déchets, réduire les coûts.

En Suisse, 350 000  tonnes de meubles 

finissent chaque année à la benne. Une 

quantité que l’on pourrait abaisser en 

adoptant le principe de l’économie circu-

laire. Il implique de réutiliser les matières 

premières aussi longtemps que possible. 

En 2015, l’UE a lancé un ambitieux «plan 

d’action pour l’économie circulaire». Celui-

ci intègre, entre autres, des mesures dans 

le domaine des achats publics. Sachant que 

dans toute l’Europe, les pouvoirs publics 

dépensent 1500  milliards d’euros par an 

pour des produits et services, on voit ici 

l’importance du potentiel lié à des offres 

durables. 

Nouvelle loi 
La Suisse va dans le même sens: en juin 

2019, le Parlement a adopté la nouvelle loi 

fédérale sur les marchés publics. Elle exige 

la prise en compte de critères d’attribution 

plus écologiques et sociaux. 

Raphael Fasko, de Rytec Circular, est spé-

cialisé dans l’économie circulaire. D’après 

lui, la mise en œuvre de cette dernière né-

cessite des approches novatrices. Il donne 

quelques exemples: 

1.	Le modèle de location: Desso/Tarkett 

fabrique des tapis à partir de matériaux 

recyclables. Ils sont loués, puis de nouveau 

transformés en tapis neufs. 

2.	Le modèle de services: chez Signify 

(auparavant Philips Lighting), la lumière 

est un service. La clientèle choisit seule-

ment la luminosité et la durée de l’éclai-

rage; Signify prend en charge l’installation, 

la maintenance et la consommation élec-

trique. D’où une incitation économique à 

privilégier des solutions efficaces. 

3.	Le modèle de vente classique ouvre éga-

lement la porte à la conception circulaire. 

Ainsi, le fabricant de machines de construc-

tion Caterpillar prélève une consigne sur 

les composants de ses machines. Les par-

ties retournées sont remises à neuf et ven-

dues comme pièces de rechange. 

Des projets pionniers en Suisse 
Les adjudications des pouvoirs publics in-

tégrant le principe de l’économie circulaire 

sont encore rares. Néanmoins, de premiers 

projets pionniers sont sur les rails: «Avec 

le nouveau bâtiment administratif de son 

service de l’environnement et de l’énergie, 

la ville de Bâle vise à franchir une étape 

dans l’économie circulaire, aussi bien dans 

le domaine de la construction que dans 

celui de l’exploitation», affirme Matthias 

Nabholz, directeur du service. «Nous pré-

voyons d’étendre à la location les appels 

d’offres pour l’ameublement et l’éclairage.» 

Les CFF vont dans le même sens. «Afin 

d’acquérir de l’expérience pour de futurs 

appels d’offres, nous aimerions nous pro-

curer le mobilier d’un bureau provisoire 

en tant que service», déclare Fabiano Pic-

cinno, responsable de projet durabilité. 

Les CFF ont ancré l’économie circulaire 

dans leur stratégie de développement. La 

Poste suisse aussi. Antonia Stalder, cheffe 

de projet Responsabilité d’entreprise, ex-

plique que ce sujet va au-delà de l’orga-

nisation interne. «En tant que prestataires 

de services logistiques, nous pensons qu’à 

l’avenir, nous jouerons un rôle majeur dans 

la mise en œuvre de l’économie circulaire à 

l’échelle du pays.» La Poste s’intéresse donc 

également au groupe de travail «Make fur-

niture circular», lancé par la Fondation 

Pusch afin de promouvoir le mobilier 

recyclable. 

La Suisse romande fournit un exemple 

intéressant: Elite Beds, à Aubonne (VD), 

fabrique depuis plus de 120  ans des lits 

haut de gamme en matériaux naturels. 

Alors qu’il est de plus en plus difficile de 

survivre avec la concurrence des produits 

bon marché, l’entreprise a su redevenir 

compétitive en proposant la literie comme 

un service. Aujourd’hui, Elite Beds assure 

aussi le nettoyage et la réparation des lits. 

La technologie numérique permet à l’en-

treprise d’en mesurer le cycle d’utilisation, 

afin de contrôler leur usure et d’optimaliser 

leur durée de vie.

Mirella Wepf, journaliste indépendante, 
sur mandat de Pusch
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Privilégier l’achat de pro-
duits durables et adaptés 
à l’économie circulaire 
présente de nombreux 
avantages: l’impact sur 
l’environnement et les 
coûts externes baissent, 
la valeur ajoutée en Suisse 
augmente.

Congrès du mardi 29 octobre 2019, 

à Bienne 

Achats publics durables: focus 
sur l’économie circulaire

Cette journée présentera, à l’aide 

d’exemples concrets, comment une 

politique durable des achats peut 

générer une valeur ajoutée écono-

mique et réduire les coûts. 

Avec traduction simultanée 

en français.   

www.pusch.ch/fr/agenda 

http://www.pusch.ch/fr/agenda
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Séminaire eco-bau

10 novembre 2019, après-midi, Fribourg 

Transformation des sites 
industriels
Au-delà des bouleversements écono-

miques, les friches industrielles repré-

sentent l’opportunité d’adapter et de cor-

riger l’urbanisme local. Ce sont aussi des 

sites propices au concept de mine urbaine 

au sens du recyclage de matériaux pré-

existants. Ce séminaire présentera en par-

ticulier la stratégie de développement du 

site fribourgeois des anciennes brasseries 

Cardinal (projet Blue Factory). Il inclut une 

visite guidée et un apéritif. Programme et 

inscription: eco-bau.ch > agenda.

10  Agenda

Agenda
Congrès Pusch

29 octobre 2019, Palais des Congrès, 
Bienne

Achats publics durables: focus 
sur l’économie circulaire 

Economiser des ressources, ménager l’en-

vironnement et, malgré cela, acheter à 

des prix avantageux? L’économie circu-

laire permet une utilisation efficace des 

ressources, réduit les besoins en matières 

premières primaires, évite le gaspillage et 

augmente la rentabilité. Le congrès a pour 

but d’amener les participants à utiliser le 

potentiel existant ainsi qu'à discuter avec 

des experts des possibilités de promou-

voir des produits et services orientés vers 

une économie circulaire. Des exemples en 

Suisse et dans les pays voisins montreront 

comment des achats durables, axés sur la 

circularité, peuvent générer une valeur 

ajoutée écologique et réduire les coûts. 

www.pusch.ch/fr/agenda

Conférences Tecorbe

29 au 31 octobre, Tripôle, 
Yverdon-les-Bains

Manifestations et déchets: 
comment s’en sortir? 

Comment organiser des manifestations en 

limitant les déchets? Faut-il attendre une loi 

pour réduire la quantité de déchets lors des 

événements? Quelles sont les logistiques et 

techniques à disposition pour mieux gérer 

les déchets dans ces circonstances? Pro-

gramme et inscription: tecorbe.ch

Cours de base

21 et 22 novembre 2019, Tripôle, 
Yverdon-les-Bains

Cours déchets et recyclage

Le cours de base pour la gestion des 

déchets urbains est organisé et animé 

conjointement par SwissRecycling et 

Cosedec. En deux jours, le cours donne 

un aperçu de l’organisation de l’écono-

mie des déchets et du recyclage en Suisse, 

avec les bases légales et les changements à 

venir. Un tour d’horizon des instruments, 

champs d’action et approches possibles 

pour les communes est proposé. L’accent 

sera mis, lors de la première journée, sur 

la gestion des déchets des entreprises qui 

pèsent sur l’organisation et les finances des 

communes. La deuxième journée abor-

dera la qualité des fractions et la traçabi-

lité des filières. Programme et inscription: 

formation-dechets.ch

formation-dechets.ch

Cours 
spécialisé

Cours 
de base

Cours 
diplôme

Gestion
professionelle
des déchets urbains

Sur mandat de l'OFEVAvec le soutien de la CCE et 
du cercle déchets
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Journée d’information Pusch

15 novembre 2019, IFFP, Renens

Organiser le territoire avec 
la nature 
Une nature saine et diversifiée est une 

ressource vitale, primordiale à la fois pour 

notre existence et pour notre économie. 

Mais comment encourager concrètement 

le maintien de la biodiversité sur le terri-

toire communal? La planification territo-

riale, fondée sur une bonne connaissance 

des bases légales en vigueur et des diffé-

rents leviers d’action potentiels, est essen-

tielle pour accompagner les décideurs vers 

une promotion et une connexion efficace 

des espaces naturels et de la biodiversité. 

La journée d’information Pusch a pour ob-

jectif de fournir aux communes des outils 

méthodologiques permettant de planifier 

la valorisation de la biodiversité dans leurs 

projets d’aménagement. Des exemples 

de bonnes pratiques en Suisse romande 

viendront illustrer les éléments abordés. 

www.pusch.ch/fr/agenda
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Forum romand Swiss-Recycling

Rapport d’activité 

En présence d’une cinquantaine de profes-

sionnels du recyclage et de représentants 

des communes, l’association Swiss Recy-

cling a présenté son rapport d’activités. 

Ses organisations membres (igora, inobat, 

swico, vetroswiss, petrecycling, texaid, 

sens, slrs, tell-tex, ferrorecycling) ont 

fait de même avec leurs dernières évo-

lutions. Pour Swiss Recycling, le paquet 

«économie circulaire 2030» de l’Union 

européenne repose sur des quotas trop 

rigides, en particulier le taux de recyclage. 

Celui-ci ne donne que peu d’indications 

sur le bénéfice environnemental atteint, 

puisqu’il s’agit d’une valeur quantitative 

et non qualitative. L’association préfère 

un système d’indicateurs avec un tableau 

de bord prospectif 2030 allant au-delà de 

simples taux. Elle a également donné le 

coût moyen de la collecte et du traitement 

des filières sélectives, soit 0.16  franc par 

kilo ou 63 francs par habitant en 2017. Dis-

ponible sur sr-rapport.ch

Type de valorisation
Comparaison Suisse-UE

Swiss Recycling

Brèves et agenda  11

… Autres actualités Guide de planification

Ordonnance sur les accidents 
majeurs (OPAM)
La densification du milieu bâti vers l’in-

térieur progresse rapidement en Suisse, à 

la suite de la révision de la loi sur l’amé-

nagement du territoire. Des bâtiments 

résidentiels ou accessibles au public sont 

de plus en plus souvent construits sur des 

friches industrielles ou proches des dépôts 

de carburant ou d’oléoducs. En parallèle, la 

circulation et le transport de matières dan-

gereuses par le rail et la route ne cessent 

d’augmenter. Cela expose un nombre 

croissant de personnes à l’éventualité d’un 

accident majeur. Afin d’améliorer la mise 

en œuvre de l’OPAM, la Confédération 

mettra prochainement à disposition des 

autorités cantonales et communales une 

version révisée du guide de planification 

datant de 2013. Elle proposera, aux maîtres 

d’ouvrage et aux autorités chargées de 

délivrer les permis de construire, un en-

semble d’outils pour prévenir les accidents. 

A suivre sur ofev.ch > Thèmes accidents 

majeurs > Coordination aménagement du 

territoire et prévention.

Plate-forme d’information

Radon et qualité de l’air 

La haute école de Fribourg et l’université 

de Franche-Comté ont développé le pro-

jet Jurad-Bat, qui vise à favoriser la mise 

en commun, le partage d’expériences et 

de compétences ainsi que la formation 

des professionnels en matière de gestion 

du risque radon. Ce traitement du risque 

s’intégrera plus globalement dans une 

démarche de santé publique au sein des 

bâtiments de l’arc jurassien, en considé-

rant la qualité générale de l’air intérieur 

et la question de l’efficacité énergétique. 

La plate-forme donne des informations et 

des outils pour le grand public, les profes-

sionnels et les collectivités. Elle précise les 

bases légales des deux pays. jurad-bat.net

Filières

Spray aérosols

Suite à l’article «Le saviez-vous» du bul-

letin Forum Déchets de juin (FD119), nous 

précisons ici les filières. Si la bombe porte 

un ou plusieurs symbole(s) de danger, elle 

est considérée comme un «déchet spécial». 

Sans symbole de danger, elle est un déchet 

métallique ordinaire, qui peut –  en théo-

rie  – rejoindre la benne de ferraille. Cer-

taines déchèteries l’interdisent pour limi-

ter les erreurs, mais elles ne devraient pas 

recommander de mettre les sprays dans le 

sac poubelle, car ils représentent un danger 

pour le personnel de voirie, en particulier 

lorsque le camion-poubelle compacte les 

ordures. 

Définition des déchets

L’ASIC favorable à 
une révision de l’OLED
Avec la nouvelle définition des déchets 

urbains par l’Ordonnance sur les déchets, 

le principe de territorialité n’est plus res-

pecté, car les filiales d’un groupe de plus de 

250 employés ne sont pas soumises au mo-

nopole communal même si elles comptent 

moins de postes (par exemple: commerces, 

salons de coiffure, kiosques, etc.). Au vu 

des complications administratives dans les 

villes à forte densité d’entreprises, l’asso-

ciation suisse Infrastructures communales 

(ASIC) demande une modification de cette 

définition, tout en admettant une exception 

pour les entreprises qui peuvent prouver 

que l’élimination des déchets est organisée 

en commun à l’échelle du groupe. Dans le 

cas contraire, c’est la somme des emplois 

dans la commune qui devrait faire foi. Pour 

le détail: infrastructures-communales.ch

Accidents majeurs2018 | L’environnement pratique

Manuel de l’ordonnance sur 
les accidents majeurs (OPAM)
Partie générale
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https://www.energie-environnement.ch/dechets-recyclage/dechets-speciaux-menagers/198
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Le saviez-vous?

Les téléviseurs ainsi que les moniteurs 

d’ordinateur ont considérablement changé 

ces vingt dernières années, avec l’intro-

duction des écrans plats qui ont rem-

placé les anciens tubes cathodiques (CRT). 

Mais les écrans plats LCD, d’une durée de 

vie bien plus courte, les ont rapidement 

rejoints dans les filières d’élimination. Ces 

appareils électroniques sont à manipu-

ler avec précaution. Le système de reprise 

SWICO a édité en 2016 une fiche tech-

nique à l’intention des centres de collecte: 

elle demande que tous les types d’écrans 

soient séparés des autres appareils, dans 

des conteneurs de petite taille (de type 

palette-cadre), et transportés de manière 

à ne pas compromettre un traitement effi-

cace et sûr. Ouverts ou cassés, les écrans 

CRT libèrent des poussières de plomb ou de 

baryum contenus dans le verre ainsi que de 

la poudre luminescente. De plus, un choc 

peut provoquer l’implosion du tube. Quant 

aux écrans LCD, ils comprennent des 

rétroéclairages au mercure. Pour que leur 

extraction soit respectueuse de la santé et 

de l’environnement, 95 % des tubes fluores-

cents doivent rester intacts. Des essais réa-

lisés chez les recycleurs en 2018 ont révélé 

qu’en moyenne, 3 à 15 % des rétroéclairages 

étaient déjà cassés au moment du démon-

tage. Un effort d’information est donc 

encore nécessaire lors de la collecte. Il l’est 

également pour les câbles qui, s’ils ont été 

coupés par exemple pour des questions 

logistiques, sont à livrer avec les écrans 

afin de respecter l’équilibre financier de la 

filière.
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